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LES IMMIGRES OUEST-AFRICAINS : 
FACTEUR D'INSÉCURITÉ OU ENJEUX POUR L'ÉCONOMIE 

GABONAISE ? 
ESSAI A PARTIR DU 6EME ARRONDISSEMENT DE LIBREVILLE 

ET DE LA COMMUNE DE NTOUM 
 

Serges MEYE NDONG 
Université Omar Bongo – Gabon 

maydanone@hotmail.fr 
 
Résumé : Cet article, qui a interrogé les immigrés ouest-africains dans leurs rapports, d’une part, 
à la sécurité et, d’autre part, à l’économie au Gabon, s’est particulièrement posé la question de 
savoir, les immigrés ouest-africains constituent plus un facteur d’insécurité qu’ils n’en sont un 
enjeu économique au Gabon ? Une problématique, dont la quête de la réponse a essentiellement 
conduit, outre à une enquête de terrain mais également à l’usage de la méthode statistique. Il est 
ressorti que les immigrés ouest-africains comptent aussi bien que les nationaux dans les faits 
d’insécurité constatés dans ce pays. Cependant, leur part d’insécurité est plus factice, comparée à 
celle des autochtones qui menace le plus la quiétude des Gabonais. Il est par ailleurs ressorti qu’à 
l’inverse, les immigrés ouest-africains contribuaient plus à la desserte des marchés de par leurs 
activités commerciales multisectorielles, tout comme ils comptent des solutions au problème de 
la sécurité alimentaire dans le domaine de l’agriculture.   
Mots-Clés : Immigrés Ouest-Africains ; Insécurité ; Economie ; Commerce de Détail ; Gabon 
 
Abstract : This article, which questioned West African immigrants in their relationships, on the 
one hand, to security and, on the other hand, to the economy in Gabon, particularly asked the 
question of knowing, West African immigrants -Africans constitute more of a security factor than 
they are an economic issue in Gabon? A problem, the quest for an answer to which essentially 
led, in addition to a field survey, but also to the use of the statistical method. It emerged that 
West African immigrants account for as much as nationals in the insecurity observed in this 
country. However, their share of insecurity is more artificial, compared to that of the natives 
which most threatens the tranquility of the Gabonese. It also emerged that, conversely, West 
African immigrants contributed more to serving markets through their multi-sectoral commercial 
activities, just as they provide solutions to the problem of food security in the field of agriculture.  
Keywords: West African immigrants ; Insecurity ; Economy ; Retail trade ; Gabon 
 

Introduction 

e propos se veut d’interroger les immigrés ouest-africains dans leurs 

rapports, d’une part, à l’insécurité et, d’autre part, à leurs contributions 

à l’économie au Gabon. Mais avant de poursuivre, il serait, au préalable, 

intéressant de souligner que le mot immigré, formé du préfixe im, qui est une 

variante de in, veut dire dans ou encore, à l’intérieur de. Ce mot désigne donc 

toute personne qui quitte un point, un endroit, un milieu…, mieux encore un 

espace géographique pour regagner un autre espace géographique. L’on peut, 

dès lors, tout en restant en phase avec cette réflexion, s’accorder avec cette 

définition générale selon laquelle un immigré est une personne qui entre dans 

un pays, dont elle n’est pas ressortissante, pour s’y installer. C’est dans le même 

C 
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sens qu’abonde l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), pour 

laquelle : « Du point de vue du pays d’arrivée, l’immigrée est toute personne qui 

s’est rendue dans un pays autre que celui de sa nationalité ou de sa résidence 

habituelle, de sorte que le pays de destination devient effectivement son 

nouveau pays de résidence habituelle »1. François Héran va dans le même sens, 

tout en se voulant encore plus large, lorsqu’il soutient qu’ « Est immigrée toute 

personne ayant sa résidence habituelle dans un pays où elle n’est pas née. C’est 

une situation de fait. La durée de séjour minimale est d’au moins un an. Entre 

trois et douze mois, on parle de migration temporaire. En-deçà, ce n’est qu’un 

voyage international » (Héran, 2021 : 30). En gros, les immigrés sont des 

personnes qui vivent déjà en dehors de leur pays de nationalité, qu’ils soient ou 

non en situation régulière.  

Le nombre d’immigrés est en constante augmentation. Selon le rapport sur 

l’état de la migration dans le monde, publié le 07 mai 2024 par l’OIM, le nombre de 

personnes qui vivaient en dehors de leurs pays de naissance se comptait déjà à 

plus de 42 millions en 1970. Ce nombre était déjà passé à 153 millions en 1990, 

et a encore connu une augmentation spectaculaire de 128 millions en 2020, soit 

alors un total de 281 millions d’immigrés, c’est-à-dire 3,6% de la population 

mondiale2. Le même rapport précise que jusqu’à cette année 2020, les 

continents européen et asiatique totalisaient 173 millions d’immigrés, soit, 

respectivement, 87 et 86 millions chacun, abritant ainsi 61% de cette population 

mondiale totale. Le rapport ajoute que ces deux continents sont suivis par 

l'Amérique du Nord, avec près de 59 millions d’immigrés, soit 21%, pendant 

que l’Afrique, l’Amérique latine et les Caraïbes, et l’Océanie comptaient, dans le 

même ordre, plus de 25, 14 et 8 millions d’immigrés, soit 9%, 5% et 3%3 du 

total. 

 
1 Organisation des Nations Unies/Organisations Internationales pour les migrations, (2024), 
Termes clés de la migration, [En ligne] : https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-
migration#:~:text=Immigration%20%E2%80%93%20Du%20point%20de%20vue,nouveau%
20pays%20de%20r%C3%A9sidence%20habituelle, (Consultation, le 21 octobre 2024) 
2 Organisation des Nations Unies/ Organisations Internationales pour les migrations, (mai 2024), 
Etat de la migration dans le monde 2024, [En ligne] : 
https://worldmigrationreport.iom.int/fr/news/le-rapport-sur-letat-des-migrations-dans-le-
monde-2024-revele-les-dernieres-tendances-et-les-defis-mondiaux-en-matiere-de-mobilite-
humaine, (Consultation, le 21 octobre 2024) 
3Organisation des Nations Unies/Organisation Internationales pour les Migrations, (2020), Etat 
de la migration dans le monde 2020, [En ligne] : https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-
2020-
interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivie
s,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25). (Consultation, le 21 octobre 2024) 

https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration#:~:text=Immigration%20%E2%80%93%20Du%20point%20de%20vue,nouveau%20pays%20de%20r%C3%A9sidence%20habituelle
https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration#:~:text=Immigration%20%E2%80%93%20Du%20point%20de%20vue,nouveau%20pays%20de%20r%C3%A9sidence%20habituelle
https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration#:~:text=Immigration%20%E2%80%93%20Du%20point%20de%20vue,nouveau%20pays%20de%20r%C3%A9sidence%20habituelle
https://worldmigrationreport.iom.int/fr/news/le-rapport-sur-letat-des-migrations-dans-le-monde-2024-revele-les-dernieres-tendances-et-les-defis-mondiaux-en-matiere-de-mobilite-humaine
https://worldmigrationreport.iom.int/fr/news/le-rapport-sur-letat-des-migrations-dans-le-monde-2024-revele-les-dernieres-tendances-et-les-defis-mondiaux-en-matiere-de-mobilite-humaine
https://worldmigrationreport.iom.int/fr/news/le-rapport-sur-letat-des-migrations-dans-le-monde-2024-revele-les-dernieres-tendances-et-les-defis-mondiaux-en-matiere-de-mobilite-humaine
https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
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Cependant, qu’elle ait des fondements politiques, économiques, 

climatiques ou environnementaux, cette immigration est souvent représentée, à 

tort ou à raison, comme facteur de l’insécurité, aussi bien par certains 

gouvernements que par différentes catégories de la société. Depuis les attentats 

du 11 septembre 2001 contre les États-Unis d’Amérique, par exemple, elle est 

perçue comme un des mobiles du terrorisme. En outre, elle apparaît non 

seulement comme l’une des variables de la criminalité et de l’économie parallèle, 

mais également comme un agent du trafic des migrants, porteuse de la 

délinquance, etc. A côté de cette présentation des immigrés, existe toutefois une 

autre, qui montre plutôt les avantages particulièrement économiques de 

l’immigration. Il s’agit, notamment de ses apports en main-d’œuvre, en 

croissance économique, et en matière d’augmentation du PIB/habitant, des 

finances, du fait des frais liés aux transferts d’argent, etc. L’immigration a même 

permis à certains pays d’obtenir des avantages en exploitation des ressources en 

échanges, entre autres, d’une libre-circulation des États de départ des immigrés 

(Gerson, 2007 : 3). Autant dire que les immigrés suscitent des avis partagés, 

ainsi que cela est observé au Gabon. 

En effet, dans les migrations intra-africaines, qui représentent 80% du total 

des mouvements des Africains, à l’échelle du monde, le Gabon est l’un des pays 

les plus sollicités. Ainsi que le soutient l’OIM, « le Gabon est un pays de transit 

et destination pour de nombreux migrants, qui viennent pour la plupart des 

pays voisins d’Afrique centrale et de l’Ouest »4. La part des immigrés sur le 

territoire gabonais oscille, selon l’Atlas des migrations, entre 10 et 18,2%. Le 

Gabon est alors dans la même catégorie que l’Afrique du Sud, Lybie, Djibouti, 

Guinée-Equatoriale, Soudan, qui laissent également observer les mêmes 

proportions statistiques. Ces États sont suivis de ceux qui présentent des parts 

de migrants qui vont de 5 à 9,9%. Il s’agit du Cameroun, Congo, Ouganda, 

Kenya, Rwanda, etc. Autant dire que le Gabon compte des pays qui attirent le 

plus d’immigrés, au sujet desquels les avis sont également partagés, surtout, 

notamment au sujet de l’insécurité. 

De fait, une frange de Gabonais perçoit les immigrés, particulièrement 

ceux d’origine ouest-africaine, comme responsables de l’insécurité observée 

dans ce pays. C’est une opinion qui trouve l’assentiment de certains hommes 

politiques. En 1999, par exemple, le Premier Ministre Jean-François Ntoutoume 

Emane attribuait déjà aux étrangers la responsabilité « (…) d’actes d’agressions 

 
4 Nations Unies/Organisation Internationale pour la Migration, (2024), Améliorer la lutte contre 
la traite des personnes grâce au renforcement des mécanismes nationaux au Gabon (…), [En 
ligne] : https://www.iom.int/fr/node/187926, (Consultation, octobre 2024) 

https://www.iom.int/fr/node/187926
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physiques, de vols de tous genres et autres crimes »5 enregistrés au Gabon. En 

2006, le Ministre de l’Intérieur, André Mba Obame, alla dans le même sens, en 

élucidant son propos par la comparaison du taux d’immigrés qui était de 55% 

dans les milieux carcéraux, à celui des nationaux qui faisait 45%6. Il en est de 

même pour certains policiers qui établissent systématiquement un rapport entre 

les débuts de l’afflux massif des immigrés et celui de la montée de l’insécurité 

au Gabon ! C’est chez la masse populaire, qui demande purement et simplement 

des "rapatriements" des étrangers que cette opinion est la plus répandue. Les 

immigrés seraient la cause de tous les maux dans ce pays ! 

Et pourtant, il existe un fait qui n’est presque jamais exprimé, à savoir la 

contribution de ces immigrés à l’économie du Gabon. C’est le cas, entre autres, 

de ceux qui proviennent, notamment du Sénégal, Mali, Bénin, Burkina-Faso, 

Côte-d’Ivoire, Togo, Nigéria, Niger, Ghana, etc. Les Ouest-africains contrôlent, 

en effet, une part importante du commerce de détail. Il en va ainsi des épiceries, 

friperies, quincailleries, briqueteries, bijouteries, mécaniques auto, etc. On les 

retrouve par ailleurs dans l’agriculture, l’élevage et la pêche artisanales, 

contribuant ainsi à réduire l’insécurité alimentaire, ainsi que cela a été reconnu 

en 2017 par les agents du ministère de l’agriculture, lors de la 37ème édition de la 

Journée mondiale de l’alimentation7. Il n’est plus dès lors étonnant de constater 

leurs sur-représentativités dans les petits marchés de Libreville, et même de 

certaines localités périphériques à la capitale, ainsi que cela ressortira plus bas. 

Malgré ces apports économiques, les immigrés ne sont regardés que dans leurs 

rapports, à l’insécurité, dont ils en seraient les principaux auteurs. Un constat 

qui a motivé cette réflexion.  

La question à laquelle se veut de répondre ce texte est de savoir, les 

immigrés ouest-africains constituent-ils plus un facteur d’insécurité qu’ils n’en 

sont une contribution, voire un enjeu économique au Gabon ?  

Pour répondre, la méthode statistique a été jugée idoine. Elle concilie 

démarche quantitative et démarche qualitative. Grâce à cette méthode, le 

qualitatif est quantifié et rendu ainsi accessible au traitement mathématique. En 

ce sens, il a été effectué une enquête de terrain de mars à juillet 2023. 

 
5 Extrait du discours, de la déclaration de politique générale du premier Ministre chef du 
Gouvernement  
Jean-François Ntoutoume Emane, à l’Assemblé nationale le 11 mars 1999.  
6 Journal L’Union Plus/Ministère de l’intérieur, de la sécurité publique et de la décentralisation 
2006, p. 2 
7 Food and Agriculture Organization of the United Nations/Gabon, (18/10/2017), L’apport des 
migrants dans le développement du secteur agricole et la lutte contre l’insécurité alimentaire au 
Gabon, [En ligne] : https://www.fao.org/gabon/actualites/detail-events/en/c/1046122/, 
(Consultation, octobre 2024) 

https://www.fao.org/gabon/actualites/detail-events/en/c/1046122/
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L’observation a ciblé le plus grand arrondissement (Nzeng-Ayong) de 

Libreville, et la commune péri-urbaine (Ntoum) la plus étendue de la capitale. 

L’objectif était de recueillir des données, d’une part, sur l’insécurité au niveau 

du commissariat de police de Nzeng-Ayong et de la brigade de gendarmerie de 

Ntoum, et, d’autre part, sur l’apport économique aussi bien des immigrés ouest-

africains que des nationaux sur les espaces commerciaux, particulièrement dans 

le commerce de détail. Tous ces chiffres ont été transformés en statistiques pour 

ressortir la part, aussi bien des nationaux que de la communauté ouest-africaine 

dans ces deux domaines. Les résultats obtenus ne pourraient servir qu’à un essai, 

une esquisse de réponse, en ce que les données recueillies ne couvrent pas le 

territoire national. Ces résultats sont, toutefois, appuyés par d’autres travaux, et 

par les données des organismes internationaux (OIM, ONU), et peuvent donc 

constituer des réponses valides, à la problématique. 

L’intérêt de ce texte est double. Il s’agit de s’inscrire en dehors des opinions 

politico-politiciennes et de la masse populaire pour se faire un point de vue 

empreint de rationalité, cela, à partir d’une observation systématisée. Il est 

question, par ailleurs, de susciter un autre regard sur les immigrés, dont 

l’importance, à plusieurs niveaux, c’est-à-dire économiques, financiers, 

culturels, devraient conduire aux politiques qui profiteraient à l’État. 

Pour mener à bien cette réflexion, il a été mobilisé, outre les articles de 

presse, les rapports des organismes internationaux spécialisés sur la question 

migratoire. Des sources, auxquelles il a été ajouté les quelques productions 

scientifiques en la matière sur le Gabon, et nos modestes connaissances sur la 

problématique migration-sécurité du territoire. Le travail est ainsi organisé en 

deux parties. La première montre l’évolution et, surtout, un aperçu des 

représentations, à l’égard de l’immigré au Gabon, alors que la seconde met en 

évidence l’apport de ces derniers sur l’économie nationale.  

 

1. Evolution et perception des immigres ouest-africains au Gabon 

1.1. L’évolution des immigrés ouest-africains au Gabon  

La présence des immigrés ouest-africains au Gabon remonte, à l’époque 

des incursions musulmanes, notamment à la période des mouvements 

d’explorations et des découvertes des côtes africaines par les Européens (Wali 

Wali, 2010 : 42). Les explorateurs recrutaient parmi les peuples autochtones des 

hommes, qui pouvaient leur être utiles dans leur entreprise. Ainsi, « en 1875, le 

Français Pierre Savorgnan de Brazza (…) engagea, aussi bien des Gabonais que 

des Sénégalais, officiant comme laptots, interprètes ou gardiens contre une 

faible rétribution. Léon Guiral, ancien attaché à la mission scientifique de 

l’Ogooué et du Congo, signalait la présence des Sénégalais sur le territoire [du 
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Gabon] en décembre 1880 » (Lompo, 2015 : 44). Le premier facteur de leur 

arrivée serait alors relatif aux conquêtes des Européens en Afrique. 

Un autre mobile de cette immigration ouest-africaine est lié à la pêche 

artisanale itinérante, notamment d’une frange des peuples togolais, béninois, 

nigérians et ghanéens jusqu’aux côtes gabonaises, au XIXème siècle (Roux, 1950 ; 

Loungou, 2014). Ces pêcheurs itinérants qui ont, certains, fini par s’y installer 

en formant les premiers villages ou campements de pêche vers 1940, 

notamment dans la région qui abrite Port-Gentil. Au fur et à mesure qu’ils 

s’installaient au Gabon, ils constituaient des communautés, aussi bien dans les 

campagnes que dans les villes (Loungou, 2014 : 42). Ces villages de pêcheurs 

qui n’ont fait alors que se multiplier dans le temps, ainsi que cela s’observe 

encore à Cocobeach, au Cap Lopez, au Cap Santa Clara, où se comptent en 

majorité des populations ouest-africaines, dont la pêche est la tradition8. 

Cependant, la part de ces immigrés dans la démographie gabonaise n’était 

pas encore significative, du fait, entre autres, que le Gabon, à l’instar de plusieurs 

autres pays sur le continent, était encore peu attractif, au regard de ce qu’il 

présentait économiquement et structurellement. Sur une population totale de 

448 000 hbts en 1960, il n’était dénombré que 21 056 non-nationaux, soit 4,7% 

de la population totale. 

C’est surtout suite au boom pétrolier qu’avait connu l’État gabonais dans 

les années 70 que le poids des immigrés ouest-africains dans la population totale 

avait commencé à être considérable. Le Gabon, en effet, qui avait initié plusieurs 

politiques de construction, fut confronté à un problème de main-d’œuvre. C’est 

ce que l’on peut apprendre d'Yves Alexandre Chouala qui écrit : « Avec le boom 

pétrolier de 1974 qui fera du Gabon "l’émirat africain", une économie forestière 

tout aussi prospère et alimentant le marché européen de bois  précieux, une 

monoculture cacaoyère d’exportation absorbant une importante quantité de la 

main-d’œuvre rurale, le Gabon, peuplé de moins d’un million d’habitants, faisait 

face à une véritable pénurie de main d’œuvre aussi bien du point de vue 

qualitatif que quantitatif » (Chouala, 2004 : 98). C’est dans cette mouvance que 

l’on nota, en exemple, l’arrivée des Burkinabè, dont la communauté est, 

aujourd’hui, l’une des plus importantes au Gabon. Ils avaient été recrutés depuis 

la Côte-d’Ivoire pour la construction du chemin de fer (Lompo, 2015 : 46). Les 

Burkinabè venaient ainsi s’ajouter aux communautés qui existaient déjà sur le 

 
8 Nyinguéma Ndong et Pourinet, (2010), Campements de pêcheurs allogènes sur la côte 
gabonaise et dans le Parc National d’Akanda, [En ligne] : https://atlas-bleu.cnrs.fr/migrations-
clandestines-dans-le-golfe-de-guinee-campements-de-pecheurs-allogenes-sur-la-cote-gabonaise-
et-dans-le-parc-national-dakanda/, (Consultation, octobre 2024) 

https://atlas-bleu.cnrs.fr/migrations-clandestines-dans-le-golfe-de-guinee-campements-de-pecheurs-allogenes-sur-la-cote-gabonaise-et-dans-le-parc-national-dakanda/
https://atlas-bleu.cnrs.fr/migrations-clandestines-dans-le-golfe-de-guinee-campements-de-pecheurs-allogenes-sur-la-cote-gabonaise-et-dans-le-parc-national-dakanda/
https://atlas-bleu.cnrs.fr/migrations-clandestines-dans-le-golfe-de-guinee-campements-de-pecheurs-allogenes-sur-la-cote-gabonaise-et-dans-le-parc-national-dakanda/
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sol gabonais. En gros, ces arrivées n’étaient plus le fait des explorateurs 

européens mais une initiative de l’État gabonais. 

Mais très vite, la politique immigratoire de l’Etat gabonais fut beaucoup 

plus restrictive, notamment dans la deuxième partie des années 1980, à cause, 

entre autres, de ce qui fut appelé la "Gabonisation des emplois". Cette 

restriction des entrées des travailleurs étrangers eut cependant pour 

conséquence l’autonomisation et la "clandestinisation" des flux d’immigration, 

dont le Gabon avait finalement perdu le contrôle. Les tentatives de lutte, 

notamment par la mise en œuvre de textes juridiques9, n’apportèrent pas les 

résultats escomptés. Il en est de même, sur le plan opératoire, où des services 

de sécurité, en tête desquels le CEDOC, qui a été restructuré et transformé en 

DGDI. Ces services furent redéployés aux frontières en soutien aux unités de 

la gendarmerie départementale. En juillet 2022, l’État gabonais prit l’initiative 

de créer un Observatoire National des Migrations, un organe censé venir en 

soutien à tout ce qui a été précédemment cité. Mais en attendant cet 

observatoire, il peut déjà être noté que toutes ces mesures n’ont pas, jusque-là, 

apporté des résultats escomptés. 

De fait, force est de constater que le Gabon semble subir cette 

immigration, surtout clandestine, au regard du nombre d’immigrants qui ne fait 

qu’augmenter. Certes, les chiffres ne sont pas toujours disponibles, et peuvent 

manquer de fraîcheur, mais il peut être noté que la communauté sénégalaise qui 

comptait 15 000 personnes au Gabon en 1994 avait été dénombrée au double 

en 2012 par les services de l’Ambassade de cet État au Gabon, soit 30 000 

personnes, dont 21 000 étaient en situation irrégulière (Lompo, 2015 : 45). Le 

nombre des Burkinabè, qui était de 5 800 en 2003, selon le Consul honoraire de 

ce pays, a quintuplé en 10 ans, soit 29 000 personnes, en 2013. Plus globalement, 

le Gabon compta en 2003 et en 2008, respectivement 400 mille et près de 500 

mille immigrés pour une démographie, estimée à plus de 1.520.911 habitants, 

soit le 1/3 de la population totale (Loungou, 2008 : 91). 

 

1.2. Représentation des immigrés ouest-africains 

Dans l’analyse géopolitique, les représentations désignent l’ensemble 

d’idées que l’on se fait de quelque chose, proche ou lointaine (Rosière, 2008 : 

34). Présentées autrement, c’est le regard qu’un acteur territorial, étatique ou 

 
9 Loi 5/86 du 18 juin 1986 fixant le régime d’admission et de séjour en République gabonaise ; 
du Décret n°1001/PR du 31 juillet 1986 portant création du Conseil national de l’immigration ; 
Décret n°999/PR du 1986 réglementant les modalités de délivrance de la carte de séjour et de 
résidant étranger ; de l’Arrêté n°027/MTERHFP/SG du 29 décembre 1989 portant création 
d’une commission pour l’admission à l’emploi de la main-d’œuvre étrangère au Gabon 
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non, a d’une problématique donnée, d’un objet ou d’un autre acteur territorial. 

Plus largement, en empruntant à Yves Lacoste, les représentations sont une 

construction d’un ensemble d’idées, plus ou moins logiques et cohérentes. Elles 

ont pour fonction première de produire et de faire partager ces idées et, surtout, 

des valeurs à tout un groupe, à tout un peuple pour l’émouvoir ou pour le 

mobiliser (Lacoste, 1995 : 23). Les représentations qu’un acteur géopolitique a 

d’un territoire (ou d’une de ses portions), d’un fait donné peuvent alors le 

conduire à une posture et, donc, guider son action, aussi bien à l’intérieur qu’à 

l’internationale. Elles peuvent contribuer à nourrir, à définir, à réorienter une 

action, ainsi que cela semble bien être le cas du Gabon, vis-à-vis des immigrés, 

communément appelés les "étrangers". Mais avant d’examiner les 

représentations du Gabon, à l’égard des immigrés, il convient d’abord 

d’interroger celles que cet État a de lui-même. 

Pour ses dirigeants, le Gabon est un "petit État", au regard, d’abord, de 

son poids démographique, qui n’est que de 2 millions d’habitants, soit l’un des 

moins représentatif de l’Afrique centrale. Ses voisins camerounais, congolais, 

pour rester dans sa région géopolitique la plus réduite, comptent respectivement 

29 537 806 et 6 142 180 d’habitants, alors que le Tchad et la Centrafrique 

totalisent, chacun, 18 278 568 et 6 100 000 d’habitants. Le Gabon ne fait le 

poids que face à la Guinée-Équatoriale et, plus encore à Sao Tome et Principe, 

dont les populations ne sont que de 1 714 671 et de 211 122 habitants. La taille 

de la population gabonaise fait alors partie des moins importantes de cette 

région. Un problème de taille qui est également à considérer, du point de vue 

de la morphométrie territoriale des mêmes États, qui sont déjà plus peuplés que 

le Gabon, dont le territoire mesure 268 km, comparé, surtout, à ses voisins 

camerounais, au nord, et congolais au nord-est, à l’est et au sud-est qui ont des 

tailles territoriales bien plus importantes. Le poids démographique et la taille 

territoriale ont, entre autres, longtemps compté parmi les facteurs de puissance 

des États. L’on peut alors comprendre cette auto-perception que les dirigeants 

du Gabon ont de leur pays. 

Cette auto-perception a encore plus de sens pour les dirigeants du Gabon, 

en ce qu’à l’inverse, ce "petit État" regorge des ressources stratégiques et des 

avantages financiers, qui suscitent des convoitises, aussi bien des puissances que 

des États du continent africain (Meye Ndong, 2013 : 172). Le Gabon est, pour 

rester dans le cadre de cette réflexion, au premier rang des États les plus 

convoités par les migrants intra-africains10, ainsi que cela a été noté plus haut. 

 
10 Nations Unies/Organisation Internationale pour la migration, (2020), Etat de la migration dans 
le monde, [En ligne] : https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-

https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
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Une immigration, à laquelle le Gabon n’est, cependant, pas ouvert mais qu’il 

subit, compte tenu des dénonciations et des expulsions. Pour l’essentiel, la 

perception que les dirigeants gabonais ont de leur pays explique, à tort, ou à 

raison, les représentations que cet État se fait des immigrés. 

Ceux-ci, appelés les "étrangers", aussi bien dans les textes qui régissent les 

migrations que par la masse populaire, sont représentés comme "des 

envahisseurs". Le Gabon, face à sa faible démographie, nourrit, pour ainsi dire, 

des craintes de se voir surpasser sur son sol par les immigrés, dont il peine à 

réguler les flux. Cette « (...) crainte de l’invasion démographique avait été 

clairement exprimée dans les propos d’un ancien responsable des services de 

l’immigration gabonais, qui justifiait ainsi, en 1995, l’expulsion de plusieurs 

milliers de migrants “illégaux” africains par le fait “qu’il y a mille fois plus 

d’étrangers qui [entrent] au Gabon que de Gabonais qui émigrent vers 

l’étranger » (L’Union, 1995 : 4) La crainte des Gabonais se conçoit aisément. 

Pour autant, elle semble se cristalliser davantage sur les communautés ouest-

africaines, alors que ce pays laisse observer la présence d’autres communautés, 

à l’instar des Camerounais et des Français, qui sont également en nombres 

importants. 

Outre l’invasion démographique, l’immigration est perçue comme un 

facteur de spoliation économique. Cette perception est inhérente à un fait 

marquant de l’histoire de ce pays, à savoir que le sous-sol gabonais, dans 

l’Afrique équatoriale française, est le premier dans lequel il avait été découvert 

du pétrole. Celui-ci, contre l’approbation des autorités gabonaises, servit plutôt 

à la construction d’autres territoires, notamment le Congo, qui abritait la capitale 

fédérale. Une redistribution des ressources au détriment du Gabon que celui-ci 

avait tout logiquement mal vécue, au point de se considérer comme la "vache à 

lait" des autres territoires, mieux des autres populations de l’A.E.F. Des 

considérations qui ont marqué les consciences collectives, et, pour lesquelles le 

Gabon voit en l’étranger celui qui est venu profiter de ses ressources. 

Aujourd’hui encore, « (…) l’économie nationale se trouve largement entre les 

mains des “expatriés”. Ainsi, l’exploitation d’abondantes ressources naturelles 

du pays (bois, mines, pétrole) est-elle assurée par des multinationales 

occidentales et asiatiques, tandis que d’influentes communautés “syro-

libanaise” et ouest-africaines se sont appropriées les différentes formes de 

l’économie locale » (Loungou, 2010). Cette mainmise étrangère a laissé observer 

un autre tournant sous le régime Bongo-fils (2009-2023), avec des ressortissants 

 
interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivie
s,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25), (Consultation, octobre 2024) 

https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
https://worldmigrationreport.iom.int/wmr-2020-interactive/?lang=FR#:~:text=Ces%20deux%20r%C3%A9gions%20%C3%A9taient%20suivies,l'Oc%C3%A9anie%20(3%20%25)
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ouest-africains au sommet de l’État : la "légion étrangère", ainsi que la qualifiait 

la presse, surtout, indépendante. Des faits qui ont contribué à susciter ou à 

accroître les sentiments de xénophobie et de nationalisme. Et pourtant, il 

apparaît clairement une distinction entre cette légion étrangère et les 

communautés ouest-africaines, qui investissent dans le commerce de détail, et 

qui ont principalement pour soutiens financiers les fonds de leurs associations. 

Enfin, les immigrés ouest-africains sont perçus comme responsables de 

l’insécurité et de la perversion sociale sur le territoire du Gabon. Il en était déjà 

le cas avec les ressortissants équatoguinéens à qui les opinions, toutes 

confondues, attribuaient les braquages, et l’inculcation de cette forme de 

violence aux jeunes gabonais (Ela Ndong Assa, 2003 : 50). Ces considérations 

sont, certes, relativisées avec le temps, mais continuent d’exister formellement 

chez une frange de Gabonais qui établissent un rapport systématique entre 

l’immigration et l’insécurité. En ce sens, le quotidien l’Union écrivait en 2008 : 

« (…) les “Nigérians [et] les Ghanéens (...) ont introduit le grand banditisme 

(...), les Camerounais le vol à la tire, les Béninois et Togolais le trafic et 

l’exploitation d’enfants, les Sénégalais et Maliens [le] charlatanisme 

maraboutique » (L’Union du 16 mars 2008 : 15). Certes, le quotidien L’Union 

n’avait fait que publier les représentations des Gabonais vis-à-vis des immigrés 

mais le fait que ce média soit proche du pouvoir peut laisser penser que l’Etat 

gabonais n’est pas non plus loin de partager les mêmes fantasmes. Et pourtant, 

ce média, tout comme plusieurs autres, publie également des numéros, dont 

certains titres traitent de la délinquance qui est le fait des jeunes Gabonais. C’est 

autrement affirmer que la presse et les Gabonais (dirigeants, services de sécurité, 

population civile) sont informés de l’implication des autochtones dans 

l’insécurité. Les récriminations à l’endroit des seuls ouest-africains viendraient 

alors de la xénophobie de certains ou simplement de l’étiquetage socio-

comportemental, qui « (…) est une donnée constante de la matrice de lecture à 

travers laquelle toute communauté nationale perçoit les communautés 

étrangères établies sur son sol » (Loungou, 2010). Mais en réalité, l’insécurité est 

aussi bien le fait des nationaux et, bien sûr, des immigrés. 

 

2. Les immigrés ouest-africains, un facteur d’insécurité ou un enjeu 

économique au Gabon ? analyse à partir du 6ème arrondissement de 

Libreville et de la commune de Ntoum 

2.1. Les immigrés ouest-africains, un facteur de l’insécurité du territoire ? 

À l’instar de ce qui est observé ailleurs, le Gabon laisse constater des faits 

d’insécurité de différentes natures. Il en va ainsi, et, en premier lieu, des vols (à 
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la tire, à la sauvette, avec agression, escroqueries et abus de confiance, etc.), 

viols, agressions armées, coups et blessures volontaires, faux et usages de faux, 

cybercriminalité, trafics des êtres humains (organes, enfants, migrants, etc.), 

trafic des drogues, des minerais, d’ivoires, etc.), "crimes rituels", accidents de 

circulation, violations et transgressions irrégulières de territoires, etc. 

Le tableau 1, ci-dessous, présente les chiffres cumulés du commissariat de 

police de Nzeng-Ayong, situé dans le 6ème arrondissement de Libreville, et de la 

brigade de gendarmerie de Ntoum. Il apparaît que le vol, dans ses différents 

types, est le fait d’insécurité le plus marquant. Ces services de sécurité en ont, 

en effet, enregistré, au total, 390 actes de vols en 2021, 360 en 2022, et 377 en 

2023. Durant la même période, d’autres faits d’insécurité ont été constatés, 

suivant le même ordre : 599, 978 et 721. Il s’agit surtout du trafic des drogues 

et du trafic des migrants. 

Les vols se produisent surtout sous le type de faux et usages de faux, qui 

sont toutefois en faible régression, soit 99, 88 et 77 actes enregistrés selon le 

même ordre des années ci-dessus. Ce type est suivi des vols aggravés, dont les 

parts sont de 98, 77 et de 33 actes ; des vols avec agressions, qui sont 

régulièrement en augmentation avec 49, 59 et 78 actes, et des vols à mains 

armées qui sont plutôt en dents de scie, soient 38, 47 et 29 faits. Les 

pourcentages des vols, tous les types considérés, sont de 39,43% en 2021, 

26,90% et de 34,33% en 2023. Les autres actes d’insécurité ont une part de 

60,57%, 73,10% et 65,67% dans les mêmes temps.  

 

Tableau 1 : La répression des vols dans l’activité de sécurité de la 

police de Nzeng-Ayong et de la gendarmerie de Ntoum 

 

                              Années 

Crimes et délits 
2021 2022 2023 

Vols à mains armées 38 47 29 

Vols avec agressions 49 59 78 

Vols avec effractions 44 29 56 

Vols aggravés 98 77 33 

Abus de confiance 11 33 67 

Escroquerie 51 27 37 
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Sources : Statistiques cumulées des commissariats de police de Nzeng-Ayong, et des 

brigades de gendarmerie de Ntoum, années 2021, 2022, 2023. 

 

Il ressort, selon les mêmes les statistiques du Commissariat de Nzeng-

Ayong et de la brigade de Ntoum, que les auteurs de ces actes de vols sont, en 

majorité, des jeunes Gabonais, dont l’âge varie entre 16 et 40 ans11. Ces jeunes, 

d’après les mêmes sources, sont pour la plupart oisifs, même s’ils peuvent 

parfois être occupés à charger des véhicules de transports en commun. Ils sont 

en majorité habitués à la consommation de la drogue12. Les jeunes Gabonais 

ont ainsi commis 61% des actes de vols dans la période mentionnée ci-dessus, 

contre 39% des immigrés, toute nationalité confondue. Ces statistiques sont 

bien en adéquation avec les conclusions des travaux de Paterne Arnaud 

Homohabewa, qui en 2006, montrait, en effet, que la délinquance par les actes 

de braquages et par les trafiquants de drogues (le cannabis, particulièrement) 

était le fait des jeunes Gabonais (2006 : 63). Une thèse que venaient encore 

corroborer d’autres en 2013, et récemment en 2017, soutenant par ailleurs que 

les faits d’insécurité dans lesquels on retrouve les immigrés sont, par contre, les 

trafics des migrants, les ressortissants ouest-africains déjà installés au Gabon y 

faisant rentrer illégalement et, avec la complicité des nationaux, leurs 

compatriotes sur le territoire (Meye Ndong, 2017 : 147). On les retrouve par 

ailleurs dans le trafic des mines, ainsi que cela avait été le cas dans la réserve de 

Minkebé. Les immigrés ouest-africains ne sont cependant pas les seuls, outres 

les sociétés chinoises légalement installées au Gabon, on y retrouve également 

des Gabonais. 

Cette insécurité en rapport aux différents trafics reste cependant factice, 

sans danger en ce qu’elle ne constitue aucune agression physique. C’est une 

 
11 Données recueillies au commissariat de Nzeng-Ayong et, à la brigade la gendarmerie de Ntoum, 
durant la période du mois de juillet 2023 
12 Idem 

Faux et usage de faux 99 88 77 

Totaux vols 390 360 377 

Pourcentages vols 39,43 26,90 34,33 

Autres 599 978 721 

Pourcentages autres 60,57 73,10 65,67 

Totaux 989 1338 1098 
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insécurité qui ne menace pas en réalité la quiétude des populations des 

différentes villes et communes, mais elle constitue tout de même des faits de 

transgressions irrégulières du territoire de l’État, qui ne contrôle plus les 

activités qui y sont menées. 

Or, l’insécurité dont se sont toujours plaints les Gabonais est celle qui est 

relative aux vols, surtout avec agressions, dans lesquels excellent leurs jeunes 

compatriotes. En mai 2010, par exemple, un sondage fut réalisé dans le but de 

s’imprégner du sentiment de sécurité de la population de Libreville. Les 

personnes ciblées étaient particulièrement celles qui sont habituées aux sorties 

nocturnes, surtout aux heures tardives. Deux questions leur avaient été posées. 

La première : "Avez-vous peur de marcher la nuit ?". La seconde : si oui, qu’est-

ce qui vous fait le plus peur exactement ? Sur les 689 personnes questionnées, 

688 personnes avaient répondu avoir peur de marcher la nuit. Certains 

ajoutaient, "même la journée". Et sur la deuxième question, 591 personnes 

disaient qu’elles avaient peur d’être braquées. Et pour les 97 autres, les réponses 

étaient variées (Meye Ndong, 2013 : 416). Une peur de la nuit que ressentent 

encore, aujourd’hui, les Librevillois dans les rues de la capitale pour les mêmes 

raisons. Il ressort que les chiffres et le vécu des Gabonais ne donnent pas raison 

aux accusateurs des immigrés, qui seraient responsables de l’insécurité dans ce 

pays ; c’est une insécurité qui est bien, en grande partie, le fait des nationaux. 

Au regard de ce qui précède, il ne serait pas osé de penser que les propos des 

politiques, qui indexent les "étrangers" d’être la cause de l’insécurité, n’auraient 

de sens, ainsi que cela s’observe ailleurs, que pour détourner l’attention des 

opinions de leurs insuffisances en matière d’offres politiques en faveur des 

jeunes. Ceux-ci trouvent de plus en plus refuge dans la délinquance, en devenant 

ainsi acteurs principaux des vols avec agression dans un pays, où les initiatives 

des gouvernants n’ont pas, jusqu’à ce jour, permis de réorienter la jeunesse dans 

des activités qui permettraient à celle-ci de gagner sa vie. 

 

2.2. Les immigrés ouest-africains, un enjeu économique ? 

Les immigrés ouest-africains observés au Gabon sont de diverses 

nationalités. Certes, les chiffres ne sont pas rendus disponibles par les services 

compétents (DGDI) mais la Matrice de Suivi des Déplacements de l’institut mondial des 

données de l’Organisation Internationale pour les Migrations, qui a mené une 

enquête de terrain, dont les données ont été rendues publiques en décembre 

2023 donne des tendances, non seulement sur les différentes nationalités mais 

également sur la représentativité de celles-ci, à l’échelle nationale. L’enquête a 

ciblé 5 villes, dont 4 comptent des principales et des plus peuplées du Gabon. 

Il s’agissait des villes de Bitam dans la province du Woleu-Ntem, Franceville 
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dans le Haut-Ogooué, Libreville (la capitale d’État) dans l’Estuaire, Mouila au 

compte de la Ngounié et, enfin, Port-Gentil pour l’Ogooué-Maritime. Le 

nombre de personnes qui ont accepté d’être dénombré y était, respectivement, 

de 10 117 ; 9 296 ; 190 771 ; 8 581 et de 25 029, soit un total de 243 794 

immigrés. Ils sont, selon les mêmes sources, et en restant sur les Ouest-africains, 

de nationalités malienne, béninoise, sénégalaise, nigérienne, burkinabè, 

nigériane, ivoirienne, guinéenne, togolaise, etc. La majorité de ces immigrés sont 

à la quête de l’amélioration de leur condition de vie. Ce sont donc des immigrés 

économiques, qui représentent 65% du total ci-dessus, comparés aux 

demandeurs d’asile, étudiants,…et ceux qui sont en regroupement familial qui 

constituent les 35% restants. Ces immigrés économiques sont pour la plupart 

des commerçants. 

En effet, les immigrés ouest-africains, à l’instar de ce qu’on peut observer 

ailleurs, sont quasiment dans tous les secteurs du commerce de détails. Ainsi, 

près de neuf épiceries sur dix, sur toute l’étendue du territoire national, sont 

tenues par les immigrés ouest-africains, qui sont également présents dans la 

culture et la vente des produits agricoles. On les retrouve également dans la 

bijouterie et les produits cosmétiques, et dans la friperie, couture, cordonnerie 

(et vente des chaussures). Les immigrés ouest-africains, en concurrence avec les 

libanais, occupent l’essentiel des quincailleries, et ont quasiment le monopole 

de la restauration (type cafétéria), briqueterie. On les retrouve par ailleurs dans 

librairie, mécanique, etc. Autant d’activités qu’ils exercent presque dans toutes 

les surfaces commerciales traditionnelles et modernes, ainsi que cela s’observe 

dans les marchés de Nzeng-Ayong de Libreville et du PK12 de la commune de 

Ntoum. 

Le tableau 2 ci-dessous, qui traite des estimations des effectifs des 

commerçants par activités et par nationalités, présente 117 hommes et femmes 

comptabilisés au marché de Nzeng-Ayong, et 221 personnes du même sexe au 

Pk12, soit un total de 328 Ouest-africains contre 278 nationaux, dont 119 à 

Nzeng-Ayong et 159 au Pk12. Les autres nationalités, quant à elles, totalisent 

129 commerçants. Le total général des personnes interrogées est alors de 735 

marchands. Il ressort alors qu’il y a plus de 50 Ouest-africains que de nationaux 

dans les deux marchés considérés.  Un nombre qui va à 179 étrangers quand on 

considère les autres nationalités. La communauté burkinabè, avec 83 

commerçants, apparaît curieusement en tête, largement devant les Sénégalais 

souvent présentés comme les plus nombreux parmi les ressortissants de 

l’Afrique de l’Ouest, au Gabon. Elle est suivie des Béninois qui comptent 63 

personnes, des Togolais qui en totalisent 48. Outre les Sénégalais, les Nigérians 
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et les Nigériens y sont les moins représentés, avec respectivement 12 ; 29 et 33 

commerçants.  

Pêle-mêle, ces commerçants y assurent la desserte, ainsi que mentionné ci-

dessus, en biens alimentaires finis (épiceries), mais également en friperies, 

chaussures, bijouteries et en biens cosmétiques, matériels de construction, 

coiffure, etc. Les immigrés ouest-africains y ont quasiment le monopole des 

transferts locaux d’argent (AirtelMoney et Mobicash) par le biais des opérateurs 

nationaux. A l’inverse, les nationaux, pour l’essentiel des femmes gabonaises, 

sont actives uniquement dans le commerce des produits agricoles, notamment 

la banane plantain, le manioc local, la sardine fumée, du poisson frais, 

l’aubergine, la tomate, le poivron, le piment, etc. Il apparaît alors comme une 

sorte de division ou de spécialisation dans l’approvisionnement de ces 

commerçants en types de biens : globalement, les produits finis et les services 

pour les étrangers, les produits agricoles pour les Gabonaises. Mais cette 

division n’est qu’apparente car les immigrés ouest-africains exercent également 

dans l’activité agricole. 

 

Tableau 2 : Estimations des effectifs des commerçants aux marchés 

du PK12 et de Nzeng-Ayong selon les nationalités 

 
Sources : Enquête de terrain réalisée aux marchés de Nzeng-Ayong et du PK12 (mars à 

juillet 2023) 

 

En effet, les activités économiques des immigrés ouest-africains sont 

également observées dans l’agriculture, qu’ils pratiquent dans des quartiers 

situés, certains en pleine capitale, d’autres, dans les localités qui sont à la 

périphérie de Libreville. Il en est ainsi dans la commune de Ntoum, notamment 

à Bikélé, Bikele-Nzong, Bizango, etc. Il en est également de même dans 
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plusieurs autres communes, dont les Caps Estérias et Santa-Clara, etc. Le même 

phénomène est constaté dans l’Arrière-Pays du Gabon, particulièrement dans 

la province du Woleu-Ntem, où l’on retrouve les ressortissants ouest-africains 

dans plusieurs villages (Meye Ndong, 2017 : 157). Les produits les plus cultivés 

sont la tomate, l'oignon, le poivron, l'aubergine, l'épinard, etc. La technique de 

culture, qui est généralement la même, repose sur le labourage de la terre arable, 

que ces agriculteurs enrichissent avec des engrais naturels, c’est-à-dire les fientes 

de poules, la bouse de vache, etc. Les récoltes minimales, selon les aires 

exploitées, sont généralement estimées à 300kg par agriculteur. En gros, les 15 

agriculteurs burkinabè et maliens qui se sont ouverts à notre enquête 

produiraient, chaque 6 mois, plus de 4 500 kgs de vivres frais, qu’ils vendent 

aux marchés du PK12, Nzeng-Ayong et même au grand marché de Mont-

Bouët, de Libreville. Autant dire que la contribution économique des immigrés 

ouest-africains s’observent également dans la production agricole, qui contribue 

par ailleurs à amoindrir les insuffisances du Gabon dans l’autosuffisance 

alimentaire, dans lequel le Gabon dépend des pays comme le Cameroun et, 

relativement du Maroc. L’apport en ce domaine des Ouest-africains sur le sol 

gabonais devrait, en réalité, être loué. Surtout que cette contribution ne se limite 

pas à la culture mais est également notée dans l’élevage. 

En octobre 2017, le Gabon, dans la même mouvance que la Communauté 

internationale, avait célébré la Journée mondiale de l’alimentation, sous le 

thème : "Changeons l’avenir des migrations : Investissons dans la sécurité 

alimentaire et le développement rural". La cérémonie avait été organisée dans 

une ferme, qui appartient à un immigré burkinabè. Elle accoucha, entre autres, 

du concept de "migration pour le développement", qui a été présenté comme 

centrale dans le secteur agricole au Gabon. Cela, après avoir observé que dans 

ce secteur, tout comme dans ceux de la pêche et de l’élevage, l’apport des 

migrants n’est pas négligeable, au regard de son impact, en termes de 

production, de main-d’œuvre et de transfert de connaissances sur l’économie 

gabonaise13. Surtout que dans cette activité agricole, tout comme dans la 

desserte en biens et services mentionnée ci-dessus, les Ouest-africains 

contribuent par ailleurs aux recettes fiscales.  

Le tableau 3 suivant estime les entrées en taxes des commerçants dans les 

deux marchés cibles. La taxe municipale est de 500/j pour les étrangers et de 

 
13 Food and Agriculture Organization of the United Nations/Gabon, (18/10/2017), L’apport 
des migrants dans le développement du secteur agricole et la lutte contre l’insécurité alimentaire 
au Gabon, [En ligne] : https://www.fao.org/gabon/actualites/detail-events/en/c/1046122/, 
(Consultation, octobre 2024) 

https://www.fao.org/gabon/actualites/detail-events/en/c/1046122/
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300/j francs pour les nationaux. Les deux autres taxes, l’hygiène et la sécurité, 

sont respectivement de 300/j et de 500/j. Le marché du PK12 est ouvert tous 

les jours, alors que celui de Nzeng-Ayong ferme un jour sur sept de la semaine. 

Les immigrés ouest-africains paieraient alors 438 400 francs CFA/j aux 

marchés de Nzeng-Ayong et du PK12 contre 304 400 francs CFA/j pour les 

nationaux, qui feraient rentrer, à l’année, 104 190 500 francs CFA pendant que 

les commerçants ouest-africains contribueraient à hauteur de 152 105 800 dans 

le même temps, soit une différence de 47 915 300 de plus que les Gabonais. Les 

autres nationalités étrangères, quant à elles, rapporteraient 167 700/j pour un 

total annuel de 52 490 000 francs CFA. Autant dire que les communautés ouest-

africaines sont utiles à l’économie gabonaise. Une utilité que devrait plutôt 

réaliser l’État gabonais, en initiant des politiques qui lui feraient plus bénéficier 

de ces apports économiques et financiers qu’il n’en est le cas, à ce jour.  

 

Tableau 3 : Récapitulatif des Estimations comparatives des recettes des 

immigrés et des nationaux aux marchés de Nzeng-Ayong et du PK12 

 

Nature des 
taxes 

Valeurs des 
taxes 

Journalières 
en francs 

CFA 

Montants (CFA) 
des taxes des 

Immigrés ouest-
africains 

Montants 
(CFA) 

Gabonais 

Montants (CFA) 
des taxes Autres 

Municipale 
(Ticket)/j 

500, soient 
300 pour les 
nationaux) 

168 500/j  
58 460 000/année 

82 700/j 
28 365 
500/année 

64 00/j 
20 188 500/année 

Hygiène/j 300 101 400/j 
35 185 800/année 

82 700/j 
28 365 
500/année 

38 700/j 
12 113 000/année 

Sécurité/j 500 168 500/j 
58 460 000/année 

139 000/j 
47 640 
500/année 

64 500/j 
20 188 500/année 

Totaux 
journaliers 
et annuels 

- 
 

438 400/j 
152 105 800/anné
e 
 

304 400/j 
104 190 
500/anné
e 

167 700/j 
52 490 000/année 

Sources : Enquête de terrain réalisée aux marchés de Nzeng-Ayong et du PK12 (mars à 

juillet 2023). 

 

Conclusion 

Ce texte s’articulait autour de la question de savoir, les immigrés ouest-

africains constituent-ils plus un facteur d’insécurité qu’ils n’en sont une 

contribution, voire un enjeu économique au Gabon ? Une problématique, dont 

la quête de la réponse a conduit à la mobilisation, outre des données des lectures 

mais également des enquêtes de terrain, aussi bien dans les commissariats et 
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brigades des services de sécurité que dans les marchés ciblés. L’objectif général 

était, d’une part, de s’imprégner des données relatives aux auteurs de l’insécurité, 

la nature de leurs actes, cela, en tenant compte de leurs nationalités, et, d’autre 

part, d’essayer de quantifier les apports économiques des immigrés ouest-

africains, particulièrement dans le domaine commercial, l’objectif particulier 

étant de pouvoir se prononcer sur la question à l’œuvre. 

Il est ressorti, ainsi que cela est observé ailleurs, que les immigrés ouest-

africains, comme les nationaux, comptent des acteurs de l’insécurité au Gabon, 

en considérant les statistiques disponibles pour ce travail. Cette insécurité est 

cependant factice, en ce qu’elle n’est pas de nature à menacer directement la vie 

des Gabonais. C’est une insécurité qui se distingue nettement de la grande et de 

la petite délinquance, c’est-à-dire celle que dénoncent, aussi bien les dirigeants 

de cet État que la masse populaire, et qui se caractérise par des vols, viols, 

braquages, etc. Autant dire que l’incrimination des Ouest-africains comme seuls 

ou principaux responsables de l’insécurité au Gabon est quasiment fortuite. 

Il est également ressorti que les mêmes immigrés ouest-africains 

contribuaient de manière significative à l’économie de ce pays, notamment dans 

le commerce de détail. Ils sont déjà plus représentatifs en nombre et assurent la 

desserte dans plusieurs secteurs, allant des produits alimentaires, aux matériaux 

de construction, en passant par la friperie, bijouterie, etc. Les Ouest-africains 

contribuent par ailleurs à la production agricole, à l’élevage. 

En gros, les immigrés ouest-africains contribuent plus à l’économie 

gabonaise, qu’ils ne posent des problèmes de sécurité. Une contrition qui 

permet la desserte des biens de différentes natures dans divers espaces 

commerciaux, et qui contribue à lutter contre l’insécurité alimentaire. Un apport 

que devraient réaliser les dirigeants gabonais, et élaborer des politiques 

d’immigration économique qui pourraient être bénéfiques à l’État.  
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